Sud Travail

Extrait TVM n°10


Lettre ouverte à notre Ministre

LE PENAL, C'EST SALE. LA NEGOCIATTON, C'EST BON

Ayant pris connaissance de votre circulaire du 2 avril 1999 portant « orientation et actions prioritaires de l'inspection du travail » pour l'année en cours, nous tenons par la présente à élever une vigoureuse et solennelle protestation.

II apparaît en effet que si vous incitez les agents chargés de mission d'inspection du travail à « constater les irrégularités en matière de durée du travail » vous souhaitez qu'ils ne sanctionnent "qu'éventuellement" les écarts les plus graves.

Plus même ‑et quelques lignes plus loin‑ vous limitez cette possibilité en énonçant que « le constat d'écarts manifestes et prolongés entre les pratiques et le droit (...) constitue un levier d'incitation à la négociation couplant réduction du temps de travail et réorganisation »1 : en d'autres termes et pour appeler un chat un chat, vous demandez aux contrôleurs et inspecteurs du travail d'aller négocier procès‑verbaux contre accords « 35 heures».

Il semble donc en fin de compte que, selon vos vœux seuls puissent être passibles de poursuites, les employeurs enfreignant constamment les règles en matière de durée du travail et refusant ouvertement l'éventualité de négociation.

En d'autres termes, et pour tous les autres c'est non seulement une amnistie (pour les faits passés) que vous prononcez donc, par voie de circulaire mais bien au‑delà une totale impunité pour l'avenir que vous souhaitez assurer aux employeurs en matière de durée du travail.

D'ores et déjà, les employeurs, tels que THOMSON, s'offrant une pleine page dans le journal « le Monde » pour faire pression sur les magistrats qui ont à juger les infractions relevées par procès‑verbal pour travail dissimulé, vont pouvoir s'appuyer sur votre circulaire

soyez ici remerciée du soutien ainsi témoigné à vos agents de contrôle.

Du strict point de vue juridique, il semble que vous outrepassez largement les pouvoirs qui sont les vôtres. En effet, nous vous rappelons

I ‑ que conformément à l'article 18 de la Convention internationale O.I.T n°81 du 19 juin 1947 relative à l'inspection du travail, "des sanctions appropriées pour violation des dispositions légales dont l'application est soumise au contrôle d'inspecteurs du travail (...) seront prévues par la législation nationale et effectivement appliquée". Or, il apparaît que vous tendez, par cette circulaire à faire échec à l'application effective de la législation en la matière.

2 ‑ qu'au titre de l'article 17 de la même Convention internationale "il est laissé à la libre décision des inspecteurs du travail de donner des avertissements ou des conseils au lieu d'intenter ou de recommander des poursuites". Or, à l'évidence, votre circulaire vise à restreindre la liberté de décision des agents chargés de mission d'inspection du travail.

3 ‑ qu'enfin, il ne relève pas des pouvoirs d'un ministre, agissant par voie de circulaire de restreindre la portée de la loi pénale, ce que vous tendez à faire.

Par ailleurs vous demandez, dans le même esprit, selon la même logique aux services d'inspection du travail de prendre leur place dans le chantier de la réduction du temps de travail afin notamment que soit assurée "la cohérence des positions vis à vis des acteurs de l'entreprise" et de participer aux "efforts de sensibilisation et d'information" .

Pour ce dernier point et ainsi que nous le notions dans un précédent courrier2 cette demande pour ne pas dire cette réquisition est encore contraire à la Convention O.IT 81 en ce qu'elle édite dans son article 3 : « si d'autres fonctions (" que d'assurer l'application des dispositions légales relatives aux conditions et à la protection des travailleurs dans l'exercice de leur profession") sont confiées aux inspecteurs du travail, celle‑ci ne devront pas faire obstacle à l'exercice de leurs fonctions principales ni porter préjudice d'une manière quelconque à l'autorité ou à l'impartialité nécessaire aux inspecteurs dans leurs relations avec les employeurs et les travailleurs » .

Pour ce qui concerne la cohérence des services, celle‑ci ne peut exister que dans le strict respect du droit : dans ce sens vous ne pouvez espérer que les services d'inspection du travail approuvent ‑comme vous l'avez fait, en les conventionnant ou en recourant à la procédure d'extension des accords de réduction du temps de travail illégaux parce qu'ils violent ouvertement les principes de parité de traitement entre les salariés sous contrat de travail à durée déterminée et les salariés sous contrat à durée indéterminée ou entre les salariés à temps partiel et les salariés à plein temps.

Nous ne pouvons donc que déplorer les positions développées dans votre circulaire relative à la réduction du temps de travail ; incontestablement elle ne laisse pas augurer d'une volonté ferme de votre part d'imposer une nonne juridique claire égale pour tous mais bien plutôt d'une succession de renoncements dans un lent glissement de compromis en compromissions.

« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » demain, parce que ce principe énoncé dans 1a déclaration des droits de l'homme et du citoyen érige en devoir l'impératif de transparence de notre action. Les inspecteurs du travail et dans une bien plus large mesure les contrôleurs, chargés de veiller au respect du code du travail dans la myriade des petites entreprises vont devoir expliquer votre ligne politique aux innombrables salariés qui viennent ‑en dernier recours, en unique recours ‑ se plaindre des temps de travail qui leur sont imposés; des heures supplémentaires non payées...

Les agents de l'inspection devront choisir : soit ils se mettront au service de votre politique et ils devront en conséquence expliquer qu'ils ne peuvent plus verbaliser, que la norme légale dont la violation implique la sanction, a disparu. Alors, face à leurs demandes pressantes, ils devront renvoyer les salariés vers les « partenaires sociaux3 ». Ils devront dire que leur rôle doit se limiter à aider les "acteurs sociaux4 à prendre en charge de façon concertée et négociée les enjeux du changement dans l'entreprise" et à "conduire une action d'appui au dialogue social" : mais il est fort à craindre que les salariés n'entendront pas ce langage et ne se contenteront pas d'une telle phraséologie.

Ou alors les inspecteurs et contrôleurs, sûrs de la légitimité des missions qui leur sont conférées, par la Loi et par les Conventions internationales régulièrement ratifiées par la France, indifférents aux idéologies du jour poursuivront leur travail, afin que le Droit du Travail soit respecté...

Il n'y a pas d'autre choix et nous sommes sans illusion : aussi nous ne vous demandons pas de modifier votre circulaire. L'expérience prouve qu'elle n'est pas un simple écart, vous avez déjà en effet devant le Parlement l'année dernière, montré le peu de cas dont vous faites des principes que nous venons de rappeler et votre circulaire d'application de la loi du 13 juin 1998 voulait déjà, avec moins de force cependant, nous imposer les mêmes contraintes d'abstention. Nous vous avions alors écrit à cet égard : ce courrier non seulement est demeuré sans réponse mais également sans effet. Nous nous voyons donc contraint de rendre publique la présente, malgré la loi du silence que vous avez récemment souhaité nous imposer.

1 sans autre précision

2 demeuré sans réponse et dont copie jointe

3 en langage moderne : aux syndicats, comme si l'on craignait d'utiliser ce terme en ce qu'il renvoie à une lutte de classe désormais honnie, ces syndicats même dont la légitimité est à la mesure de leur petit d'audience 4 Qu'est‑ce qu'un "acteur social " ? Même s'il n'a pas lu Alain Touraine, notre salarié saura, sans nul doute qu'il n'est pas de cette caste aussi mystérieuse et lointaine que privilégiée

extraits de la discussion parlementaire à l'Assemblée Nationale du 28 janvier 1998 (JO des débats du 3 février 1998)

instructif sur les rapprochements des 2 ministres du travail contre l'action pénale

M. Jacques Barrot. N'est‑il pas temps aussi de préciser la notion même de temps de travail et la manière de l'évaluer ? Manifestement, des incertitudes demeurent sur ce qui fait l'objet du temps de travail. Que deviendront, après la réduction à 35 heures, les temps de formation ou les temps de pause ? N'y aura‑t‑il pas une tentation de les limiter, au risque de voir se dégrader les conditions de travail des salariés ?

Cette attention à la définition du temps de travail est d'autant plus nécessaire que se pose le problème de l'encadrement. La situation à cet égard n'est pas satisfaisante, reconnaissons. Ainsi, par exemple, on peut constater que, dans une même entreprise, 6 000 procès‑verbaux ont été dressés pour dépassement par les cadres du temps légal de travail ! Dans ces conditions, le temps de travail stricto sensu peut‑il rester le seul instrument de mesure applicable à des cadres qui doivent remplir les objectifs qui leur sont assignés ? Les frontières qui délimitent leur rémunération à l'heure ou encore tout simplement au forfait, méritent d'être débattues et explicitées, faute de quoi les cadres français se retrouveraient dans des situations impossibles, coincés entre l'obligation de résultats à laquelle ils sont soumis et des contrôles plus inspirés par une approche purement réglementaire -qui confine parfois au grotesque- que par un légitime souci de lutter contre les abus.

M. François Goulard. Absolument!

Mme le ministre de l'emploi et de 1a solidarité. Monsieur Barrot, puis‑je vous interrompre ?

M. Jacques Barrot. Volontiers, madame le ministre.

M.. le président. La parole est à Mme le ministre, avec l'autorisation de l'orateur.

Mme le ministre de l'emploi et de la solidarité. Au moment ou je vous ai succédé, bon nombre d'entreprises m'ont effectivement saisie de ce problème. Mais les 6 000 procès‑verbaux dont vous parlez ont, pour la plupart, été dressés alors que vous étiez ministre du travail.

M. Jacques Barrot. En effet

Mme le ministre de l'emploi et de la solidarité. J'ai aussitôt donné les instructions nécessaires, car j'estime moi aussi que la réduction de la durée du travail doit être renégociée sous des formes différentes pour les cadres. II convenait donc de suspendre ces procès‑verbaux tant que la négociation n'était pas entamée. Afin qu'elle puisse s'engager, j'ai demandé aux directeurs départementaux du travail d'enjoindre aux inspecteurs du travail d'adopter une démarche de négociation et non de procès‑verbal. Je tenais à le préciser, car cela me semble essentiel.

M. Jacques Barrot. Madame le ministre, je vous donne acte de votre décision et je vous en remercie, au nom de l'intérêt de note pays et de ses entreprises. Vous avez parfaitement raison de souligner que ces abus se sont produits alors que j'occupais moi-même vos fonctions ; il m'est arrivé de déplorer mon incapacité à y mettre fin. La discussion sur l'aménagement‑réduction du temps de travail rend d'autant plus urgent l'examen de ces problèmes. En restant en suspens, ils créent parmi nos cadres une grave incertitude, très souvent un profond malaise ‑ La précision que vous venez de nous apporter était effectivement nécessaire et je vous en sais gré.
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